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Obligations de semis de couverts végétaux en période de sécheresse
Question écrite n° 17222

Texte de la question

Mme Caroline Colombier attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur les difficultés rencontrées par les exploitants agricoles face aux obligations de
semis de couverts végétaux dans un contexte de sécheresse persistante. Les obligations de couverture des sols
répondent à des objectifs agronomiques et environnementaux indispensables, notamment en matière de
préservation des sols, de lutte contre l'érosion et d'amélioration de leur fertilité. Toutefois, leur mise en œuvre
peut se heurter à des situations climatiques exceptionnelles. En effet, lorsque les épisodes de fortes chaleurs et
de déficit pluviométrique se prolongent, comme cette année dans une grande partie du pays, les conditions ne
permettent plus toujours d'assurer une implantation efficace des couverts végétaux, malgré le respect des dates
réglementaires de semis. Dans ces circonstances, les exploitants peuvent être contraints d'engager des
dépenses supplémentaires en semences, carburant et temps de travail pour des implantations dont la réussite
est fortement compromise par des facteurs indépendants de leur volonté. Ils peuvent également se retrouver
exposés à des difficultés de conformité au regard des règles applicables. Alors que les épisodes de sécheresse
tendent à devenir plus fréquents et plus intenses, il apparaît nécessaire de prévoir des mécanismes d'adaptation
permettant de concilier les objectifs environnementaux poursuivis avec les réalités agronomiques et climatiques
rencontrées sur le terrain. Elle lui demande donc si le Gouvernement envisage de mettre en place un dispositif
de suivi et d'anticipation permettant, en cas de conditions climatiques exceptionnelles, d'adapter rapidement les
obligations relatives aux couverts végétaux, notamment par la mise en œuvre de dérogations temporaires
décidées suffisamment en amont afin d'éviter aux exploitants des charges inutiles et des situations
d'impossibilité technique.
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